
FrÃ©quences 4G : quand la France confirmait le choix d’un marchÃ© Ã  quatre
opÃ©rateurs

Description

En bousculant le calendrier du second dividende numÃ©rique, lâ€™Etat rÃ©cupÃ¨re 2,8 milliards 
dâ€™euros en cession de frÃ©quences aux opÃ©rateurs tÃ©lÃ©coms, tout en maintenant la 
concurrence sur les infrastructures entre quatre opÃ©rateurs mobiles, avant une Ã©ventuelle 
consolidation. Pour la tÃ©lÃ©vision, la bascule est plus brutale.

En annonÃ§ant, dÃ¨s octobre 2014, la vente aux opÃ©rateurs tÃ©lÃ©coms de la bande de frÃ©quences
700 MHz, jusquâ€™alors utilisÃ©e par la tÃ©lÃ©vision, le prÃ©sident de la RÃ©publique franÃ§aise,
FranÃ§ois Hollande, a prÃ©cipitÃ© un calendrier que les opÃ©rateurs espÃ©raient plus Ã©talÃ© dans le 
temps. En effet, aprÃ¨s la vente en dÃ©cembre 2011 de frÃ©quences basses (800 MHz) et hautes (2600
MHz), prÃ©sentÃ©e comme la derniÃ¨re avant au moins une dÃ©cennie, les opÃ©rateurs, qui avaient
alors dÃ©boursÃ© en tout plus de 3,5 milliards dâ€™euros, ont dÃ» faire face Ã  lâ€™effritement rapide
de leur marges Ã  la suite de lâ€™arrivÃ©e de Free Mobile sur le marchÃ© en janvier 2012.

Las, seulement trois ans aprÃ¨s, de nouvelles frÃ©quences basses ont Ã©tÃ© mises aux enchÃ¨res, qui
correspondent Ã  la mise en Å“uvre dâ€™un deuxiÃ¨me dividende numÃ©rique, Ã  savoir la
rÃ©cupÃ©ration de frÃ©quences auprÃ¨s de lâ€™audiovisuel pour les transfÃ©rer aux tÃ©lÃ©coms. Le
premier dividende (bande de frÃ©quences 800 MHz) a consistÃ© Ã  rÃ©cupÃ©rer les frÃ©quences
utilisÃ©es par la tÃ©lÃ©vision en analogique Ã  lâ€™occasion du basculement dÃ©finitif en
numÃ©rique (gÃ©nÃ©ralisation de la TNT le 30 novembre 2011). Le second correspond au passage du
MPEG2 au MPEG4 pour la TNT, un changement de norme qui gÃ©nÃ©ralise la TNT en haute
dÃ©finition et permet de libÃ©rer deux des huit multiplex utilisÃ©s par les chaÃ®nes. Or ces multiplex
sont tous situÃ©s sur des frÃ©quences basses, trÃ¨s convoitÃ©es par les tÃ©lÃ©coms.

Les frÃ©quences basses sont dites Â« frÃ©quences en or Â» parce que leur portÃ©e est importante, ce qui
permet de couvrir Ã  moindre coÃ»t de larges territoires, et parce quâ€™elles pÃ©nÃ¨trent plus facilement
Ã  lâ€™intÃ©rieur des bÃ¢timents. Etant la condition dâ€™un rÃ©seau Ã©largi et dâ€™une qualitÃ© de
service garantie en intÃ©rieur, ces frÃ©quences basses sont cruciales pour tous les opÃ©rateurs, qui
nâ€™ont donc pas pu sâ€™abstenir de participer aux enchÃ¨res, dâ€™autant que la bande des 700 MHz est
principalement affectÃ©e Ã  la 4G.

Câ€™est sur ce point que les enchÃ¨res se justifient finalement. Si les opÃ©rateurs disposent actuellement
de suffisamment de frÃ©quences pour rÃ©pondre Ã  la demande de leurs clients, la banalisation de la 4G 
depuis 2014 conduit Ã  une hausse extrÃªmement rapide de la consommation de donnÃ©es, qui exigera 
trÃ¨s vite de nouvelles capacitÃ©s.
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Ainsi, au premier trimestre 2015, la consommation de donnÃ©es mobiles a bondi de 91 % par rapport au
premier trimestre 2014 dâ€™aprÃ¨s lâ€™ARCEP (AutoritÃ© de rÃ©gulation des communications
Ã©lectroniques et des postes).

Selon les opÃ©rateurs, la nÃ©cessitÃ© de postuler pour de nouvelles frÃ©quences repose sur des motifs
diffÃ©rents. En effet, les opÃ©rateurs ne partent pas tous sur un pied dâ€™Ã©galitÃ©. Certains sont
largement dotÃ©s en frÃ©quences, comme Orange, SFR ou encore Bouygues Telecom, ce dernier
disposant mÃªme de surcapacitÃ©s (lâ€™opÃ©rateur dispose de 26 % des frÃ©quences disponibles pour
une part de marchÃ© de 16 %).

A lâ€™inverse, Free Mobile est lâ€™opÃ©rateur qui dispose le moins de frÃ©quences, non parce quâ€™il
est le dernier entrant, mais dâ€™abord parce quâ€™il nâ€™a pas souhaitÃ© miser suffisamment lors des
enchÃ¨res sur la bande 800 MHz, qui lui a du coup Ã©chappÃ©. Free Mobile ne dispose donc pas de
frÃ©quences basses pour la 4G, le service Ã©tant exploitÃ© sur les bandes de frÃ©quences 800 MHz
(Orange, Bouygues, SFR), 1800 MHz (Bouygues) et 2600 MHz (majoritairement Free et Orange, SFR et
Bouygues Telecom disposant de cinq fois moins de sites pour ce type de frÃ©quences).
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DÃ¨s lors, Free Mobile ne pouvait pas, plus que tous les autres opÃ©rateurs, manquer ce rendez-vous. Pour
Orange, sa position de leader sur le marchÃ©, et la prÃ©sence de lâ€™Etat au capital de lâ€™opÃ©rateur,
lâ€™obligeaient Ã©galement Ã  participer aux enchÃ¨res. En revanche, Bouygues Telecom pouvait
sâ€™abstenir, dâ€™autant que lâ€™opÃ©rateur a Ã©tÃ© le plus fragilisÃ© par lâ€™arrivÃ©e de Free
Mobile (voir La REM, nÂ°30-31, p.68). Mais, en sâ€™abstenant, Bouygues Telecom savait aussi quâ€™il
signifiait Ã  ses concurrents quâ€™il stoppait en partie ses investissements, et faisait ainsi le choix de porter
atteinte Ã  la valeur de son entreprise, alors mÃªme quâ€™il avait refusÃ© une offre de rachat avantageuse
de Patrick Drahi pendant lâ€™Ã©tÃ© 2015 (voir La REM, nÂ°36, p.48).

Enfin, pour Numericable-SFR, qui doit tailler dans ses coÃ»ts pour faire face aux Ã©chÃ©ances Ã  venir
du remboursement de sa dette, une dÃ©pense supplÃ©mentaire dans les frÃ©quences nâ€™Ã©tait pas
prioritaire, mais Patrick Drahi a trÃ¨s vite fait savoir que SFR participerait Â« car câ€™est un devoir 
national Â», bien quâ€™il nâ€™ait pas immÃ©diatement besoin de nouvelles frÃ©quences pour faire face
Ã  la demande de ses clients. Il reste que sans frÃ©quences basses, un opÃ©rateur prend le risque de se
condamner sur la 4G, mais Ã©galement sur la 5G qui passera aussi par la bande des 700 MHz.

Ces enjeux, diffÃ©rents selon les opÃ©rateurs, et lâ€™importance vitale des frÃ©quences basses dans le
spectre disponible pour chaque opÃ©rateur, ont conduit Free Mobile Ã  tenter un coup de poker en
demandant quâ€™une partie des nouvelles frÃ©quences lui soit rÃ©servÃ©e, lâ€™opÃ©rateur mobile ne
disposant pas de frÃ©quences dans la bande des 800 MHz. Profitant de lâ€™obligation quâ€™avait
lâ€™ARCEP de lancer une consultation publique prÃ©alable Ã  la mise en place du processus
dâ€™enchÃ¨res, Free Mobile a fait savoir quâ€™il jugeait Â«Â indispensable que la procÃ©dure lui 
garantisse des frÃ©quences en bande 700Â Â», quand les autres opÃ©rateurs ont au contraire dÃ©clarÃ©
quâ€™Â« une telle garantie ne serait pas lÃ©gitime dans la mesure oÃ¹ Free Mobile a eu lâ€™occasion 
dâ€™obtenir des frÃ©quences dans la bande des 800 MHz Â».

Finalement, lâ€™ARCEP a considÃ©rÃ© quâ€™une telle garantie ferait peser trop de risques juridiques
sur les enchÃ¨res et y a renoncÃ©, sans se prononcer sur le fond, sachant que des procÃ©dures de ce type 
ont Ã©tÃ© constatÃ©es ailleurs en Europe (Pays-Bas, Royaume-Uni, SlovÃ©nie). Mais la nature mÃªme
de la mise aux enchÃ¨res tÃ©moigne toutefois du souci quâ€™a eu lâ€™ARCEP de donner Ã  Free
Mobile les moyens de rÃ©cupÃ©rer des frÃ©quences basses et mÃªme de rattraper son retard sâ€™il
sâ€™en donnait les moyens financiers.
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Le 19 juin 2015, les modalitÃ©s de la procÃ©dure de mise aux enchÃ¨res ont Ã©tÃ© dÃ©voilÃ©es par
lâ€™ARCEP. Elles rÃ©pondent dâ€™abord aux trois objectifs imposÃ©s par le gouvernement Ã 
lâ€™ARCEP, Ã  savoir une bonne valorisation des frÃ©quences, qui font partie du patrimoine de lâ€™Etat
(le gouvernement anticipait 2,5 milliards dâ€™euros) ; une amÃ©lioration de lâ€™amÃ©nagement
numÃ©rique du territoire, qui sâ€™est traduite par lâ€™obligation de dÃ©ployer les frÃ©quences dans les
zones rurales et le long des lignes de TGV, TER et RER ; enfin la prÃ©servation de la concurrence entre 
opÃ©rateurs par le moyen des infrastructures, Ã  savoir le maintien dâ€™un marchÃ© oÃ¹ quatre 
opÃ©rateurs sont Â« techniquement Â» en mesure de se concurrencer. 

Lâ€™ARCEP a donc dÃ» imaginer une procÃ©dure rÃ©pondant Ã  ces trois objectifs en dÃ©coupant les
30 MHz de frÃ©quences Ã  cÃ©der dans la bande des 700 MHz. Pour y parvenir, lâ€™ARCEP a
imaginÃ© des seuils au-delÃ  desquels les opÃ©rateurs ne seraient plus en mesure dâ€™acquÃ©rir de
nouvelles frÃ©quences basses afin dâ€™Ã©viter les effets dâ€™exclusion du marchÃ© pour les
opÃ©rateurs les moins bien dotÃ©s initialement, en lâ€™occurrence Free Mobile. Dans cette dÃ©marche,
lâ€™ARCEP a choisi dâ€™Ã©largir le spectre des frÃ©quences basses prises en compte dans les seuils
maximaux autorisÃ©s en y intÃ©grant aussi les frÃ©quences basses non utilisÃ©es Ã  ce jour pour la 4G,
Ã  savoir la bande des 900 MHz. Dans cette bande, Free Mobile dispose de 5 MHz, quand les trois autres
opÃ©rateurs disposent de 10 MHz chacun (voir tableau ci-dessous). A ces frÃ©quences viennent
sâ€™ajouter celles obtenues dans la bande des 800 MHz lors des enchÃ¨res de 2011 (respectivement 10
MHz pour Orange, Bouygues Telecom et SFR).

Pour les enchÃ¨res sur la bande des 700 MHz, lâ€™ARCEP a dÃ©cidÃ© de limiter Ã  30 MHz maximum 
le nombre de frÃ©quences basses quâ€™un opÃ©rateur peut possÃ©der. Orange, SFR et Bouygues
Telecom, qui disposent chacun de 20 MHz sur les bandes 800-900 MHz, ne pouvaient donc prÃ©tendre, au
mieux, quâ€™Ã  10 MHz lors des enchÃ¨res dans la bande des 700 MHz, 30 MHz Ã©tant disponibles. En
surenchÃ©rissant, les trois opÃ©rateurs avaient donc tous ensemble la possibilitÃ© dâ€™Ã©carter Free
Mobile. Pour cÃ©der les 30 MHz dans la bande de frÃ©quence des 700 MHz, lâ€™ARCEP les a ensuite
dÃ©coupÃ©s en bloc de 5 MHz et a limitÃ© les possibilitÃ©s dâ€™achat Ã  trois blocs maximum, cette
mesure visant cette fois-ci Free Mobile. Ce dernier, ne disposant que de 5 MHz dans la bande 900 MHz,
aurait pu surenchÃ©rir pour sâ€™emparer de 25 MHz (5 blocs) dans la bande 700 MHz, afin de monter au
seuil de 30 MHz autorisÃ© et dâ€™Ã©vincer ses concurrents de la bande des 700 MHz.

La procÃ©dure de mise aux enchÃ¨res, en limitant Free Mobile Ã  3 blocs, lui permettait au mieux de
monter Ã  20 MHz. Avec trois blocs, Free Mobile pouvait toutefois espÃ©rer rÃ©cupÃ©rer la moitiÃ©
des frÃ©quences basses mises en vente. Enfin, pour maximiser les recettes pour lâ€™Etat, chaque bloc a
Ã©tÃ© mis en vente avec un prix de rÃ©serve fixÃ© Ã  416 millions dâ€™euros (soit 2,5 milliards
dâ€™euros pour les 6 blocs). Ont ensuite Ã©tÃ© organisÃ©s des tours dâ€™enchÃ¨res oÃ¹ les
opÃ©rateurs acceptaient dâ€™ajouter 5 millions dâ€™euros sur le nombre total de blocs pour lesquels ils
se portaient candidats. Ils pouvaient Ã  chaque tour retirer un bloc de leur demande. Les tours ont Ã©tÃ©
reconduits jusquâ€™Ã  Ã©puisement des enchÃ¨res.

LancÃ© le 17 novembre 2015, le processus de vente des frÃ©quences sâ€™est achevÃ© le 18 novembre 
2015 aprÃ¨s onze tours et a rapportÃ© quelque 2,8 milliards dâ€™euros Ã  lâ€™Etat,
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soit 466 millions dâ€™euros par bloc de 5 MHz cÃ©dÃ©. Free Mobile nâ€™est ni le grand perdant ni le
grand gagnant de lâ€™opÃ©ration. Les autres opÃ©rateurs nâ€™ont pas surenchÃ©ri au point de lui
interdire de sâ€™emparer de nouvelles frÃ©quences basses, puisque Free Mobile rÃ©cupÃ¨re deux blocs,
sur les trois possibles.

Mais câ€™est un bloc de moins que le maximum autorisÃ©, ce bloc revenant Ã  Orange qui, comme Free,
sâ€™empare de deux blocs de 5 MHz, donc est le seul opÃ©rateur national Ã  atteindre le seuil autorisÃ©
de 30 MHz de frÃ©quences basses. SFR et Bouygues Telecom rÃ©cupÃ¨rent chacun un bloc, ce qui
confirme Ã  la fois le souci dâ€™Ã©conomies de SFR-Numericable, qui a participÃ© aux enchÃ¨res sans
chercher Ã  Ã©vincer la concurrence et la volontÃ© de Bouygues Telecom de conserver sa position
stratÃ©gique sur le marchÃ© de la tÃ©lÃ©phonie mobile en sâ€™emparant des frÃ©quences
nÃ©cessaires Ã  son dÃ©veloppement. Les opÃ©rateurs rÃ©cupÃ©reront ces frÃ©quences par Ã©tapes
et les mettront en service progressivement. Le transfert des frÃ©quences commencera dÃ¨s le 5 avril 2016
en Ile-de-France, puis ensuite entre le 1er octobre 2017 et le 30 juin2019 pour le reste du territoire.
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Le processus dâ€™enchÃ¨res sâ€™accompagne Ã©galement de la gestion de la mise Ã  disposition de ce 
second dividende numÃ©rique. En effet, en dÃ©cidant le transfert des frÃ©quences entre avril 2016 et juin
2019, le gouvernement a anticipÃ© ce transfert et brusquÃ© le calendrier de bascule en MPEG 4 des
chaÃ®nes de la TNT, puisque lâ€™extinction du signal MPEG 2 est prÃ©vue dans la nuit du 5 avril 2016 
pour lâ€™ensemble du territoire. Certes, tous les tÃ©lÃ©viseurs vendus depuis 2012 doivent Ãªtre
compatibles avec le MPEG4. Mais, en juin 2015, encore prÃ¨s de 20 % des foyers ne pouvaient pas recevoir
les chaÃ®nes en MPEG4, via leur antenne et un tÃ©lÃ©viseur compatible, ou par cÃ¢ble et ADSL.

En moins dâ€™un an, câ€™est donc un cinquiÃ¨me du parc qui sera concernÃ© par une intervention. Face
Ã  la rapiditÃ© du processus, la commission de la Culture du SÃ©nat a adoptÃ©, le 9 juillet 2015, un
amendement prÃ©voyant une indemnisation des chaÃ®nes et des diffuseurs pour lâ€™arrÃªt 
prÃ©maturÃ© de la diffusion en MPEG 2, les chaÃ®nes devant en urgence procÃ©der Ã  des
rÃ©amÃ©nagements techniques (elles Ã©conomisent en fait le coÃ»t de la double diffusion) et les
diffuseurs perdant de facto des contrats de diffusion en MPEG 2.

Le 30 octobre 2015, la prÃ©sidente de la commission de la Culture au SÃ©nat, Catherine Morin-Desailly,
a Ã©crit au Premier ministre pour lui signifier les risques dâ€™Ã©cran noir pour une partie de la
population, et les demandes des diffuseurs (TDF, ITAS-TIM, Towercast) qui voient leurs contrats
sâ€™interrompre prÃ©maturÃ©ment. Finalement, la campagne dâ€™information du grand public a
dÃ©butÃ© en novembre 2015, lâ€™Etat prÃ©voyant des mesures dâ€™accompagnement pour les foyers
les plus modestes (25 euros pour lâ€™achat dâ€™un dÃ©codeur MPEG4 ; 120 euros pour rÃ©orienter une
antenne TNT ; 250 euros pour une parabole ; intervention dâ€™un technicien pour le rÃ©glage des
chaÃ®nes, en lâ€™occurrence un facteur, La Poste ayant remportÃ© lâ€™appel dâ€™offres). Concernant
les diffuseurs, qui chiffrent leurs pertes entre 100 et 150 millions dâ€™euros, lâ€™arrÃªt brutal de la
diffusion en MPEG2 et le manque Ã  gagner correspondant doit Ãªtre compensÃ©. Un amendement Ã  la
loi de finances 2016, votÃ© le 11 dÃ©cembre 2015, prÃ©voit finalement une indemnisation de 68 millions
dâ€™euros selon Les Echos.

Enfin, si le processus dâ€™enchÃ¨res est dÃ©sormais finalisÃ©, les prÃ©cautions de lâ€™ARCEP, qui a 
jugÃ© bon de fixer des seuils maximaux de frÃ©quences basses, pourraient tout Ã  fait servir demain de 
critÃ¨re pour fixer les remÃ¨des Ã  toute fusion entre deux opÃ©rateurs tÃ©lÃ©coms, les seuils devant
toutefois Ãªtre relevÃ©s du fait dâ€™un Ã©ventuel passage de quatre Ã  trois opÃ©rateurs en France.
AprÃ¨s lâ€™annonce le 5 janvier 2016 de nÃ©gociations entre Orange et Bouygues Telecom pour le rachat
de ce dernier par lâ€™opÃ©rateur historique, il est Ã©vident que lâ€™opÃ©rateur le moins bien dotÃ©
en frÃ©quences basses, Free Mobile, sera le grand bÃ©nÃ©ficiaire dâ€™une telle opÃ©ration,
puisquâ€™il sera probablement en mesure de rÃ©cupÃ©rer une partie des frÃ©quences du nouvel
ensemble. Ce dernier, en effet, reprÃ©senterait 55 MHz de frÃ©quences basses, contre 25 pour SFR-
Numericable et 15 pour Free Mobile.
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